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 n° 299 420 du 22 décembre 2023 

dans les affaires X et X / X 
 

 En cause : 1. X 
2. X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître L. TIMMERS 
Verbindingsweg 28 
3520 ZONHOVEN 

  contre : 
 
la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 
 
Vu les requêtes introduites le 28 décembre 2022 par X (ci-après dénommé « le requérant ») et X (ci-après 
dénommée « la requérante »), qui déclarent être de nationalité nord-macédonienne, contre les décisions 
du Commissaire adjoint aux réfugiés et aux apatrides (ci-après dénommé « le Commissaire adjoint »), 
prises le 14 décembre 2022. 
 
Vu l9article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l9accès au territoire, le séjour, l9établissement et 
l9éloignement des étrangers (ci-après dénommée « la loi du 15 décembre 1980 »). 
 
Vu les dossiers administratifs. 
 
Vu les ordonnances du 11 septembre 2023 convoquant les parties à l9audience du 13 octobre 2023. 
 
Entendu, en son rapport, F.-X. GROULARD, juge au contentieux des étrangers. 
 
Entendu, en leurs observations, les parties requérantes représentées par Me M. KALIN loco Me L. 
TIMMERS, avocat, et S. ROUARD, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 
APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
 
1. La  jonction des affaires 
 
Les deux recours sont introduits par un couple marié faisant état de faits similaires. Par conséquent, il y 
a lieu, dans l9intérêt d9une bonne administration de la justice, de joindre ces recours en raison de leur lien 
de connexité évident. 
 
2. Les actes attaqués 
 
Les recours sont dirigés contre des décisions intitulées « demande manifestement infondée », prises par 
le Commissaire adjoint, qui sont motivées comme suit : 
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- en ce qui concerne le requérant : 
 

« A. Faits invoqués  

 
Selon vos déclarations, vous êtes citoyen de la République de Macédoine du Nord, originaire de 
Shutka/Shuto Orizari, d’origine ethnique rom et de religion musulmane. Vous avez vécu en Macédoine du 
Nord de manière permanente jusqu’à votre majorité, soit en 1989, année suivant votre mariage, puis vous 
avez évolué en Europe, notamment en Allemagne et aux Pays-Bas. En 2006, vous retournez en 
Macédoine du Nord. Le 8 mars 2011, accompagné par votre épouse, [J. M.] (SP : [&]), vous introduisez 
une première demande de protection internationale en Belgique. Le 6 avril 2011, une décision de refus 
de séjour avec ordre de quitter le territoire (26 quater) vous est notifiée par l’Office des étrangers, 
appliquant la procédure Dublin et estimant que l’Etat responsable de votre demande est l’Allemagne. Le 
6 décembre 2019, vous introduisez une seconde demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers ; celle-ci se solde le 2 mars 2020, également par une décision de refus de séjour avec ordre de 
quitter le territoire (26 quater), à l’égard des Pays-Bas. Le 21 février 2022, vous introduisez une troisième 
demande de protection internationale à l’Office des étrangers, toujours accompagné par votre épouse, [J. 
M.]. Votre requête est jugée recevable par le CGRA en date du 7 juillet 2022. Vous invoquez les faits 
suivants.  
 
Dans les années 1990, alors que vous êtes en Allemagne, vous êtes arrêté et condamné à une peine de 
prison, pour des faits que vous considérez comme de faible gravité. Vous purgez votre peine 
d’emprisonnement pendant 3 ans, en compagnie de criminels. Vous sortez de cette détention 
particulièrement énervé. Nous sommes alors en 1995 environ. C’est à cette période que vous développez 
des symptômes de schizophrénie.  
 
En 2006, après plusieurs années de séjour en Europe, vous retournez en Macédoine du Nord. Votre mère 
décède vers 2008-2009 et vu que votre père a, à cette occasion, vendu la maison familiale, vous achetez 
un terrain, sur lequel vous construisez un logement. A cet effet, vous empruntez cinq cent euros à un 
Albanais prénommé [G.] ; l’accord d’emprunt est signé chez le notaire [N. Z.] à Skopje. Rapidement, vous 
n’êtes pas en mesure de respecter les termes de l’accord pour le remboursement. Les intérêts 
augmentent fortement. Vous êtes finalement contraint de céder le logement à votre créancier. Vous êtes 
alors accueilli chez votre tante [Mi.]. [G.] n’est cependant pas satisfait et vous réclame encore davantage.  
 
En 2018, vous êtes condamné à une année de prison suite au non-paiement de vos factures d’électricité.  
 
En 2019, vous quittez une nouvelle fois votre pays. Deux semaines après votre départ, [Mi.] est sollicitée 
par [G.] qui cherche à récupérer plus d’argent de votre part, et également à vous nuire.  
 
A l’appui de votre requête, vous versez au dossier les documents suivants : votre passeport national émis 
à Skopje le 28/02/2019 et valable dix ans; votre dossier médical du centre d’accueil de Houthalen-
Helchteren comprenant le récapitulatif de votre situation médicale, mentionnant vos antécédents 
d’hypertension, des problèmes cardiaques et la schizophrénie notamment, ainsi que vos rendez-vous 
médicaux précédents (dernier élément daté du 17/05/2022), et d’autres documents émis en Belgique ; 
une attestation de votre psychiatre concernant la médications à prendre pour schizophrénie chronique, 
datée du 11/05/2022 ; une autorisation de consultation pour votre rendez-vous psychiatrique du 
11/05/2022 ; une attestation de votre psychiatre confirmant le diagnostic de schizophrénie en votre chef 
et la médication prescrite à cet effet, datée du 31/07/2020 ; une attestation de votre psychothérapeute 
reprenant l’historique de votre maladie, en se basant notamment sur vos déclarations et sur les pièces 
matérielles dont il dispose, datée du 3/06/2020.  
 
B. Motivation  

 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne.  
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Il ressort en effet de vos déclarations (Notes de l’entretien personnel (ci-après Notes EP) p. 3) et de votre 
dossier médical (farde « documents » n°2) que vous souffrez de schizophrénie, avec des antécédents 
d’hypertension et de problèmes cardiaques. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien 
vous ont été accordées dans le cadre du traitement de votre demande au CGRA. Ainsi, vous avez été 
entendu par un agent spécialisé dans les entretiens personnels des personnes vulnérables. 
Concrètement, au début de votre entretien personnel, l’officier de protection s’est enquis auprès de vous 
et de votre avocat de votre capacité à répondre aux questions dans un entretien personnel portant, 
notamment, sur vos problèmes, et de ce qui pouvait être mis en place pour mener l’entretien dans les 
meilleures conditions. Il vous a également été expliqué que vous pouviez demander des pauses 
supplémentaires si nécessaire, à tout moment de l’entretien (Notes EP pp. 2-3). Ni vous, ni votre avocat 
n’avez avancé d’éléments précis, et vous avez affirmé que vous aviez pris vos médicaments (ibidem). Au 
cours de l’entretien, deux pauses ont eu lieu, dont une à votre demande spécifique (Notes EP pp. 7 et 
11), les questions ont été, à de nombreuses reprises, contextualisées et reformulées afin de vous aider à 
vous concentrer (Notes EP pp. 2, 7, 11, 13-18), et l’officier de protection s’est enquis de votre capacité à 
poursuivre, en cours d’entretien (Notes EP p. 7). Votre vulnérabilité particulière a également été prise en 
compte dans l’évaluation de votre demande.  
 
Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos droits 
sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent.  
 
Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 
internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er pour la procédure 
accélérée de la Loi sur les étrangers.  
 
L’arrêté royal du 14 janvier 2022 a défini la Macédoine du Nord comme pays d’origine sûr. La circonstance 
que vous provenez d'un pays d'origine sûr a justifié qu'une procédure accélérée a été appliquée au 
traitement de votre demande.  
 
Force est de constater que les éléments présentés à l’appui de votre demande de protection internationale 
ne permettent pas d’établir un lien avec les critères régissant l’octroi du statut de réfugié ou ceux régissant 
l’octroi de la protection subsidiaire.  
 
A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez des problèmes de dettes à l’égard 
d’une personne d’ethnie albanaise. En outre, vous invoquez des discriminations de manière générale en 
tant que rom, ainsi que l’insuffisance de l’aide financière disponible afin de vous faire soigner, dans le 
cadre de la schizophrénie dont vous souffrez (Notes EP pp. 13-18). Cependant, vous n’avez pas 
convaincu le CGRA que vous subissez une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte 
grave en cas de retour en Macédoine du Nord.  
 
Tout d’abord, le CGRA remarque qu’il n’y a de liens entre vos problèmes de santé ni avec les critères 
de la Convention de Genève sur le statut des réfugiés, à savoir la nationalité, la race, la religion, les 
opinions politiques et/ou l’appartenance à un groupe social, ni avec les critères régissant l’octroi de la 
protection subsidiaire. En effet, d’une part il ressort de vos déclarations que votre maladie a été 
déclenchée suite à une peine de prison purgée en Allemagne dans les années 1990, et d’autre part il 
s’agirait potentiellement d’une faiblesse héréditaire, vu que tant votre mère que l’une de vos soeurs (toutes 
deux actuellement décédées) auraient souffert de la même maladie (Notes EP p. 10). Le dossier médical 
que vous présentez tend à confirmer que les premiers symptômes de schizophrénie sont apparus avant 
2004 (année où vous avez joui d’un suivi documenté en Macédoine du Nord ; cf farde « documents » 
pièce n°2, attestation datée du 3 juin 2020 intitulée « Verwijsbrief, bevindingen psychisch functioneren 
Dhr [A. Ad.] 3 Reconstructie medische historiek »). Outre le fait que votre maladie est antérieure aux 
problèmes de dettes invoqués, force est de constater qu’il n’existe aucun indice dans les éléments de 
votre dossier qui permettrait de déduire que votre état de santé serait lié à des problèmes qualifiables de 
persécutions ou d’atteintes graves en votre chef, en Macédoine du Nord.  
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Quant aux soins médicaux, rien n’indique que vous ne pourriez bénéficier d’un suivi médical approprié en 
cas de retour en Macédoine du Nord. En effet, soulevons que, selon vos déclarations et les autres 
éléments de votre dossier, vous avez bénéficié d’une prise en charge correspondant à vos besoins dans 
le passé, vu que vous avez été pris en charge au minimum à une occasion dans un hôpital psychiatrique 
en Macédoine du Nord, et ce jusqu’à août 2004 (Cf farde « documents » pièce n°2, attestation datée du 
3 juin 2020 intitulée « Verwijsbrief, bevindingen psychisch functioneren Dhr [A. Ad.] 3 Reconstructie 
medische historiek »). Si vous évoquez les problèmes d’ordre économique qui vous empêchent de payer 
les médicaments nécessaires (Notes EP pp. 13-14), force est de constater que cet élément ne peut être 
retenu pour établir un lien avec une persécution ou une atteinte grave en votre chef.  
 
Par ailleurs et en complément de ce qui précède, vos déclarations au sujet des discriminations dans 
votre pays en tant que personne d’origine ethnique rom sont insuffisantes pour justifier le besoin d’une 
protection internationale de ce fait. Ainsi, vous expliquez que vous n’avez jamais pu obtenir d’aide sociale 
pour vous soutenir dans le cadre de votre condition médicale. Appelé à préciser vos démarches, vous 
expliquez avoir rempli, à plusieurs reprises, jusque 2009, des dossiers de demandes d’aide, qui ont été 
soit refusées, soit sont restées sans suite (Notes EP pp. 14-15). Mais il ressort qu’aucune démarche 
n’aurait été ensuite entreprise, que cela soit pour vous enquérir de l’état de votre dernière demande, ou 
pour réitérer celle-ci ; vous n’avez donc rien entrepris pour obtenir une aide sociale depuis 2009 en 
Macédoine du Nord (ibidem); je ne peux donc que constater que rien ne permet d’exclure qu’une demande 
future pourrait donner lieu à une aide effective. Outre ce constat, je note qu’aucun indice n’apparait au fil 
des questions et réponses sur ces démarches que votre origine ethnique aurait été un motif de refus 
d’octroi d’une aide en votre chef. Bien plus, il ressort finalement de vos déclarations que vous auriez en 
réalité bel et bien obtenu une aide sociale à hauteur de 2000 dinars par mois, pendant 3-5 ans (Notes EP 
p. 15). Aussi insuffisante soit cette aide, ce fait tend à relativiser vos propos au sujet des discriminations 
quant à votre accès à une aide financière. Votre épouse, elle, a exposé un exemple de discrimination du 
fait qu’un médecin lui a demandé une somme de 200 euros pour être prise en charge au moment d’une 
grossesse ; il ressort de cet épisode que suite à l’intervention offusquée d’un autre patient témoin de la 
scène, elle a pu éviter ce paiement de pot-de-vin tout en étant prise en charge (Notes de l’entretien 
personnel de [M. J.] (ci-après [M. J.]) p. 6).  
 
Quant aux autres discriminations subies en Macédoine du Nord du fait de votre origine ethnique rom, vos 
déclarations s’avèrent particulièrement vagues, et n’emportent pas la conviction du CGRA. Ainsi, 
questionné de plusieurs façons à ce sujet, vous vous limitez à livrer des propos généralisants tels que « 
(&) c’est comme ça : la Macédoine marche avec les partis politiques (...) » ou encore « je suis tout le 
temps discriminé en Macédoine (&) je n’ai rien du tout en Macédoine, je n’ai pas d’aide, pas d’assurance, 
je ne suis pas un chien, même un chat est assuré, moi pas (&) » (Notes EP p. 15). Si les questions 
insistantes donnent finalement lieu à l’exemple d’une démarche pour obtenir un travail lors de laquelle on 
vous a demandé de payer 2000 euros (Notes EP p. 16), vous êtes incapable de fournir d’autres éléments 
permettant d’étayer ce fait. Les déclarations de votre épouse sont certes légèrement plus étayées que les 
vôtres sur des discriminations dans l’accès à l’emploi et à la scolarité, mais ses déclarations ne sont pas 
non plus suffisamment circonstanciées pour justifier la crédibilité d’une persécution en vos chefs 
respectifs. En effet, au sujet des démarches entreprises pour obtenir un travail, elle a essuyé plusieurs 
échecs, mais il ressort par ailleurs que, même si les conditions n’étaient pas toujours faciles, vous avez 
néanmoins pu gagner de quoi vivre, en vendant des objets d’artisanat que vous créiez, notamment ([M. 
J.] p. 6). Quant à l’accès à la scolarité, il ressort de l’entretien personnel de votre épouse au CGRA que 
vos enfants n’ont pas pu tous être scolarisés, vu qu’elle avait besoin de l’aide des filles pour s’occuper 
des plus jeunes à la maison, pendant qu’elle-même travaillait (ibidem). Elle justifie aussi qu’elle-même a 
interrompu sa propre scolarité afin de se marier : « chez nous c’est comme ça, on tombe très jeune 
amoureux, dans les traditions on se marie jeune » (ibidem) ; force est de constater que ces éléments 
ayant trait à la scolarité des Roms ne reflètent en tant que tels pas une discrimination, mais davantage 
une situation socio-économique défavorable de votre famille.  
 
De manière générale, les informations disponibles au CGRA (voir le COI Focus: Macedonië Algemene 

Situatie du 12 février 2021, disponible sur 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_noordmacedonie._ 
algemene_situatie_20210212.pdf ou https://www.cgra.be/fr) démontrent que de nombreux Roms de 
Macédoine du Nord se trouvent dans une situation socio-économique difficile et peuvent rencontrer de la 
discrimination à plusieurs égards. Cette situation est néanmoins la conséquence d’une conjonction de 
différents facteurs.  
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Elle ne peut être réduite à une seule dimension ou à la seule origine ethnique et aux préjugés qui existent 
vis-à-vis des Roms (p.ex. jouent également un rôle la situation économique générale précaire en 
Macédoine du Nord; les traditions culturelles qui impliquent que les jeunes filles ne soient pas envoyées 
à l’école ou que les enfants roms en soient prématurément retirés,&). Les autorités nord-macédoniennes 
ne s’engagent cependant pas dans une politique active de répression à l’endroit des minorités, dont les 
Roms, et leur politique vise à l’intégration des minorités, pas à la discrimination ou à la persécution. Il 
convient de souligner que l’intégration des Roms entre autres au sein de l’enseignement et du marché de 
l’emploi et l’amélioration de leurs conditions de vie ne peuvent pas être réalisées du jour au lendemain, 
mais qu’il s’agit d’un travail de longue haleine. A ce sujet, il ne faut pas ignorer les diverses démarches 
entreprises les dernières années par les autorités en Macédoine du Nord. Dans l’ensemble, le cadre 
existe en Macédoine du Nord pour la protection des droits des minorités et ceux-ci sont respectés. Les 
autorités nord-macédoniennes ne se bornent pas à mettre sur pied la nécessaire législation (anti-
discrimination), mais formulent aussi des programmes concrets en vue de l’amélioration de la situation 
socioéconomique difficile des Roms et contre la discrimination dont ils font l’objet en matière de soins de 
santé, d’enseignement, d’emploi,... À la suite de la « Roma Inclusion Decade 2005-2015 », les autorités 
nord-macédoniennes ont approuvé la « Stratégie pour les Roms en République de Macédoine 2014-2020 
» qui vise l’inclusion sociale par l’emploi, le logement, l’enseignement, les soins de santé et la culture. 
Bien que la mise en Suvre des mesures d’intégration soit encore perfectible, des progrès ont été 
engrangés, notamment en matière d’enseignement et d’accès aux soins de santé, rendu possible par 
l’engagement de « médiateurs de santé ». Il existe également des centres d’information à l’intention des 
Roms, qui les accompagnent pour l’obtention de documents officiels, l’enseignement, les soins de santé 
et la sécurité sociale. À cet égard, l’on peut encore évoquer le fait que plusieurs municipalités de 
Macédoine du Nord ont aussi adopté des plans d’action locaux en vue de l’intégration des Roms et que 
différentes ONG y sont actives pour défendre leurs droits et leur intégration. Le 7 octobre 2019, la 
Macédoine du Nord, dernier pays de l'ex-Yougoslavie, a ratifié la Convention des Nations Unies sur la 
réduction des cas d'apatridie. L'apatridie en Macédoine du Nord affecte principalement les Roms. Cette 
ratification est donc considérée comme un pas en avant important vers la poursuite de l'intégration des 
Roms en tant que groupe minoritaire.  
 
L’on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte nord-macédonien en 
général ne peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la Convention de Genève. 
En effet, pour évaluer si des mesures discriminatoires constituent en soi une persécution au sens de la 
Convention de Genève, toutes les circonstances doivent être prises en considération. La négation de 
certains droits et un traitement discriminant ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens 
de la législation en matière de statut des réfugiés. Pour conclure à la reconnaissance du statut de réfugié, 
la négation des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’elles donnent lieu à une 
situation qui peut être assimilée à une crainte au sens de la législation en matière de statut des réfugiés. 
Ceci implique que les problèmes qui font l’objet de la crainte soient à ce point systématiques et 
substantiels qu’il est porté atteinte à des droits fondamentaux, rendant dès lors la vie insupportable dans 
le pays d’origine. Toutefois, la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination 
en Macédoine du Nord ne sont pas telles qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf, 
éventuellement, dans des circonstances particulières, exceptionnelles. Or, l’on peut croire que ces 
circonstances feraient l’objet d’informations ou qu’elles seraient confirmées par des documents. En outre, 
l’on ne peut aucunement conclure que les autorités nord-macédoniennes ne peuvent pas, ou ne veulent 
pas appréhender cette problématique, ni offrir de protection. À ce sujet, l’on peut faire référence à 
l’existence de la Commission pour la protection contre la discrimination, qui avec les tribunaux assure 
l’application de la législation anti-discrimination. À cet effet, cette commission peut recueillir les plaintes 
de particuliers et entreprendre des actions auprès des institutions concernées. Il ressort des informations 
disponibles que cette Commission a déjà reçu des plaintes introduites par des Roms. Les victimes de 
discrimination peuvent également s’adresser à l’Ombudsman, qui, lui aussi, a déjà traité des plaintes de 
Roms.  
 
En bref, le simple fait d’être rom en Macédoine du Nord ne suffit pas pour conclure à la reconnaissance 
du statut de réfugié selon l’article 1 A (2) de la Convention de Genève. Pour les mêmes raisons, il n’est 
pas question non plus de risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de la Loi des Etrangers.  
 
Vous déclarez que les Roms en Macédoine du Nord sont discriminés. A ce sujet, il convient de relever 
qu’une crainte de persécution ou un risque d’atteintes graves doit toujours être établi concrètement. En 
effet, il ne suffit pas de se référer seulement à des informations d’ordre général ou à une situation 
générale.  
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Or, vous n’apportez pas, quant à votre situation personnelle, d’élément ou de fait qui permette d’établir 
qu’en Macédoine du Nord, vous encourez un risque de discrimination si systématique qu’il s’agirait d’une 
atteinte aux Droits de l’Homme, ou d’un acte de persécution, ou d’un risque réel d’atteintes graves.  
 
Ensuite, sur les problèmes de dettes rencontrés, soulignons que vos propos sont trop peu détaillés pour 
permettre de qualifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave en votre chef.  
 
Ainsi, appelé à préciser l’identité et le profil de votre créancier d’origine ethnique albanaise, à savoir le dit 
« [G.] », vous êtes incapable de donner le moindre détail pertinent. Vous vous bornez à évoquer qu’il 
s’agit de gens qui donnent de l’argent avec intérêt, sans pouvoir apporter la moindre précision (Notes EP 
p. 16). Votre épouse n’est pas en mesure de donner davantage d’éléments ([M. J.] p. 8). Quant au contrat 
de prêt en tant que tel, selon vos dires conclu auprès d’un notaire, vous n’en fournissez aucune preuve 
tangible. Vers la fin de votre entretien, vous finissez par évoquer le nom approximatif d’une personne 
médiatisée en Macédoine, à savoir « [N. Z.] » (vous référant probablement à [N. Z.] cf farde « informations 
pays » pièces n° 2 à 4), qui aurait entériné votre accord en tant que notaire, et qui serait actuellement 
ministre ; vous justifiez ainsi que votre persécuteur allégué serait intouchable et pourrait vous nuire 
facilement, du fait de sa proximité avec un homme de pouvoir. Outre le caractère tardif qui laisse envisager 
l’opportunisme de vos déclarations sur ces liens avec un homme puissant en Macédoine du Nord, il faut 
également noter que vos propos sont particulièrement succincts aussi sur ces éléments, vu que vous 
n’êtes aucunement en mesure de fournir des éléments tangibles permettant d’établir votre contact avec 
ces personnes (Notes EP p. 18). Votre épouse n’évoque d’ailleurs même pas cette personne médiatique 
au cours de ses déclarations, ce qui tend à réduire encore la crédibilité d’un lien entre votre persécuteur 
et [N. Z.]. Quant aux recherches de [G.] à votre égard en Macédoine du Nord et à sa volonté de vous 
nuire, force est de constater que vous vous limitez à décrire très sommairement une visite chez votre 
tante, où [G.] aurait demandé après vous. Appelé à plus de détails sur ces recherches, vous décrivez les 
réactions mutuelles de [G.] et de votre tante : « il a dit « il est où, si je le trouve je veux le tuer (&) » » et 
que votre tante a répondu « il n’est pas là et je ne sais pas » (Notes EP p. 18). Cette description d’une 
unique visite révélant une recherche vous visant est largement insuffisante pour estimer que la menace 
qui pèse sur vous est établie.  
 
En outre, même s’il fallait juger crédible que vous rencontrez des problèmes interpersonnels en 
Macédoine du Nord, quod non, il ressort de l’analyse de vos déclarations et de celles de votre épouse 
que vous n’invoquez jamais avoir fait appel à vos autorités présentes en Macédoine du Nord afin d’obtenir 
une protection de leur part dans le cadre de vos (prétendus) problèmes avec [G.] (Notes EP pp. 17 et 19 
; [M. J.] pp. 7-8). Rappelons pourtant que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut 
de la protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée 
que pour pallier une carence de l’Etat d’origine 3 en l’occurrence la Macédoine du Nord 3 ; carence qui 
n’est pas établie dans votre cas puisque vous n’avez pas jugé utile d’y faire appel.  
 
Le CGRA ne nie pas que la violence xénophobe et la violence policière verbale et physique contre les 
Roms en Macédoine du Nord existent, ni que les plaintes qui sont signalées auprès des autorités 
compétentes ne reçoivent pas toujours le suivi nécessaire ce qui a pour conséquence que certains 
coupables ne sont pas poursuivis. Cependant, il convient de relever que de telles informations ne 
permettent pas à elles seules de prouver que vous seriez personnellement privé d’un accès à une 
protection effective dans votre pays d’origine. En effet, il ne suffit pas de se référer de manière générale 
à de telles informations ; une crainte de persécution ou un risque d’atteintes graves doit être établi 
concrètement. À ce sujet, le CGRA rappelle que la protection internationale ne peut être accordée que s’il 
s’avère que le demandeur de protection internationale ne peut nullement prétendre à la protection de ses 
autorités nationales. On peut attendre d’un demandeur qu’il épuise d’abord toutes les possibilités réalistes 
pour obtenir une protection au sein de son propre pays. Or, votre manquement dans ce sens a déjà été 
noté ci-dessus. Il ressort aussi des informations objectives à propos des Roms victimes de violence 
policière qu’il est possible d’introduire une plainte contre cette violence. En outre, des organisations 
comme le “European Roma Rights Centre » et le « Helsinki Committee for Human Rights » soutiennent 
les plaignants pour introduire une plainte, saisir la justice et, au cas où les autorités nord-macédoniennes 
seraient défaillantes et n’examineraient pas de manière satisfaisante les plaintes, entreprendre les 
démarches pour saisir la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Quant à l’accès au système judiciaire, 
signalons encore l’existence de projets, soutenus e.a. par l’OSCE, qui visent, en particulier, à offrir un 
soutien juridique gratuit aux Roms et à faciliter de la sorte leur accès au système juridique. Compte tenu 
de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (en matière de 
sécurité), les autorités compétentes en Macédoine du Nord offrent une protection suffisante au sens de 
l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980.  



  

 

 

X et X - Page 7 

En outre, le CGRA rappelle que le principe général de droit selon lequel « la charge de la preuve incombe 
au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des demandes de protection internationale (HCR, Guide 
des procédures et critères pour déterminer le statut de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la 
notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est 
au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité qu’il remplit effectivement les conditions pour 
bénéficier du statut qu’il revendique. Or, vous n’apportez aucun élément concret permettant d’établir que 
la situation en Macédoine du Nord aurait évolué de telle sorte que les informations dont dispose le CGRA 
et versées au dossier administratif ne seraient plus pertinentes.  
 
Quant au fait que vous auriez été condamné à une peine de prison en Macédoine du Nord en 2018, peine 
que vous auriez purgée pendant 13 mois (Notes EP p. 12), il faut déjà noter que vous n’invoquez cet 
élément qu’à titre secondaire. Par ailleurs, vous avez été questionné plus avant sur cet événement et les 
motifs de votre condamnation, mais vous demeurez particulièrement évasif dans vos réponses, vous 
limitant à évoquer vos délits comme mineurs (« parce que le compteur n’était pas à mon nom, c’était au 
nom de quelqu’un d’autre, et moi je n’ai pas payé les factures, alors eux disent que j’ai volé l’électricité », 
ibidem). Ces éléments ne permettent pas davantage de justifier que vous avez subi une persécution ou 
une atteinte grave.  
 
Les documents que vous versez à l’appui de votre demande ne permettent pas de changer la teneur de 
la présente décision. En effet, votre passeport atteste de votre identité et votre nationalité, lesquelles ne 
sont nullement remises en cause ici. Quant à votre dossier médical, il permet de prouver que vous souffrez 
actuellement de schizophrénie, maladie pour laquelle vous prenez des médicaments de manière 
régulière. Néanmoins ces points n’étant pas remis en question et étant pris en compte dans la présente 
décision, ils ne permettent pas d’en changer le sens.  
 
Au vu de ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir 
de raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en 
raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de 
bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr 
est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays 
d'origine sûr et de l'évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de protection 
internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers.  
 
Je tiens à vous informer que j’ai également pris à l’égard de votre épouse, [J. M.] (SP : [&]), une décision 
intitulée « demande manifestement infondée », basée sur les mêmes motifs.  
 
C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.  
 
En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en 
application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. » 
 
- en ce qui concerne la requérante : 
 
« A. Faits invoqués 

Selon vos déclarations, vous êtes citoyenne de la République de Macédoine du Nord, originaire de 
Shutka/Shuto Orizari, d’origine ethnique rom et de religion musulmane. Vous avez vécu en Macédoine du 
Nord de manière permanente jusqu’en 1989, année suivant votre mariage, puis vous avez évolué en 
Europe, notamment en Allemagne et aux Pays-Bas. En 2006, vous retournez en Macédoine du Nord. Le 
8 mars 2011, accompagnée par votre mari, [A. Ad.] (SP : [&]), vous introduisez une première demande 
de protection internationale en Belgique. Le 6 avril 2011, une décision de refus de séjour avec ordre de 
quitter le territoire (26 quater) vous est notifiée par l’Office des étrangers, appliquant la procédure Dublin 
et estimant que l’Etat responsable de votre demande est l’Allemagne. Le 6 décembre 2019, vous 
introduisez une seconde demande de protection internationale à l’Office des étrangers ; celle-ci se solde 
le 2 mars 2020, également par une décision de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire (26 
quater), à l’égard des Pays-Bas.  
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Le 21 février 2022, vous introduisez une troisième demande de protection internationale à l’Office des 
étrangers, toujours accompagnée par votre mari, [A. Ad.]. Votre requête est jugée recevable par le CGRA 
en date du 7 juillet 2022. Vous invoquez les faits suivants. 

Dans les années 1990, alors que vous êtes en Allemagne, votre mari est arrêté et condamné à une peine 
de prison. Il purge une peine d’emprisonnement pendant 3 ans. A cette période, soit vers 1995, votre mari 
développe des symptômes de schizophrénie. 

En 2006, après plusieurs années de séjour en Europe, vous retournez en Macédoine du Nord. Vers 2008-
2009 votre beau-père vend la maison familiale, et votre mari est alors contraint d’acheter un terrain, sur 
lequel il construit un logement. A cet effet, il emprunte de l’argent à un Albanais. Rapidement, il n’est pas 
en mesure de respecter les termes de l’accord pour le remboursement. Les intérêts augmentent 
fortement. Il est finalement contraint de céder le logement à son créancier. Vous êtes alors accueillis chez 
[Mi.], la tante d’[Ad.]. Le créancier n’est pas satisfait et réclame encore davantage. 

En 2018, votre mari est condamné à une année de prison suite au non-paiement de factures d’électricité. 

En 2019, vous quittez une nouvelle fois votre pays. Votre mari est encore poursuivi pour son problème de 
dette à l’heure actuelle. 

A l’appui de votre requête, vous versez au dossier les documents suivants : votre passeport national émis 
à Skopje le 28/02/2019 et valable dix ans; votre dossier médical du centre d’accueil de Houthalen-
Helchteren comprenant le récapitulatif de votre situation médicale, mentionnant vos antécédents de 
diabète, hépatite A et problèmes dentaires notamment, ainsi que vos rendez-vous médicaux précédents 
(dernier élément daté du 1/06/2022), et d’autres documents émis en Belgique ; des rapports d’hématologie 
datés du 8/03/2022 et du 25/04/2022 ; une attestation du médecin du centre de Houthalen-Helchteren 
datée du 15/04/2022 sollicitant une gastroscopie ; une prescription d’un médecin de Houthalen pour des 
séances de kinésithérapie, datée du 4/03/2022 ; un formulaire Fedasil complété pour une demande de 
prothèses dentaires datée du 4/05/2022. 

B. Motivation 

Relevons tout d'abord que le Commissariat général estime, au vu de l'ensemble des éléments de votre 
dossier administratif, que certains besoins procéduraux spéciaux peuvent être retenus en ce qui vous 
concerne. 

Il ressort en effet de vos déclarations et de votre dossier médical (Notes de l’entretien personnel p. 2 ; 
farde « documents » n°2) que vous souffrez de divers problèmes de santé, notamment des problèmes 
dentaires, et de diabète. Afin d'y répondre adéquatement, des mesures de soutien vous ont été accordées 
dans le cadre du traitement de votre demande au CGRA. Ainsi, vous avez été entendue par un agent 
spécialisé dans les entretiens personnels des personnes vulnérables. Concrètement, au début de votre 
entretien personnel, l’officier de protection s’est enquis auprès de vous de votre capacité à répondre aux 
questions dans un entretien personnel. Il vous a également été expliqué que vous pouviez demander des 
pauses si nécessaire, à tout moment de l’entretien (Notes de l’entretien personnel p. 2). 

Par conséquent, il peut être raisonnablement considéré, dans les circonstances présentes, que vos droits 
sont respectés dans le cadre de votre procédure d'asile et que vous pouvez remplir les obligations qui 
vous incombent. 

Compte tenu de ce qui précède, le Commissariat général estime que votre demande de protection 
internationale peut être traitée et examinée en application de l'article 57/6/1, § 1er pour la procédure 
accélérée de la Loi sur les étrangers. 

L’arrêté royal du 14 janvier 2022 a défini la Macédoine du Nord comme pays d’origine sûr. La circonstance 
que vous provenez d'un pays d'origine sûr a justifié qu'une procédure accélérée a été appliquée au 
traitement de votre demande. 

Force est de constater que les éléments présentés à l’appui de votre demande de protection internationale 
ne permettent pas d’établir un lien avec les critères régissant l’octroi du statut de réfugié ou ceux régissant 
l’octroi de la protection subsidiaire. 
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Vous liez entièrement votre récit à celui de votre mari, [A. Ad.] (Notes de l’entretien personnel p. 5). Or j’ai 
pris à l’égard d’[Ad.] une décision intitulée « demande manifestement infondée », motivée comme suit : 

« A l’appui de votre demande de protection internationale, vous invoquez des problèmes de dettes à 
l’égard d’une personne d’ethnie albanaise. En outre, vous invoquez des discriminations de manière 
générale en tant que rom, ainsi que l’insuffisance de l’aide financière disponible afin de vous faire soigner, 
dans le cadre de la schizophrénie dont vous souffrez (Notes EP pp. 13-18). Cependant, vous n’avez pas 
convaincu le CGRA que vous subissez une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte 
grave en cas de retour en Macédoine du Nord.  
 
Tout d’abord, le CGRA remarque qu’il n’y a de liens entre vos problèmes de santé ni avec les critères 
de la Convention de Genève sur le statut des réfugiés, à savoir la nationalité, la race, la religion, les 
opinions politiques et/ou l’appartenance à un groupe social, ni avec les critères régissant l’octroi de la 
protection subsidiaire. En effet, d’une part il ressort de vos déclarations que votre maladie a été 
déclenchée suite à une peine de prison purgée en Allemagne dans les années 1990, et d’autre part il 
s’agirait potentiellement d’une faiblesse héréditaire, vu que tant votre mère que l’une de vos soeurs (toutes 
deux actuellement décédées) auraient souffert de la même maladie (Notes EP p. 10). Le dossier médical 
que vous présentez tend à confirmer que les premiers symptômes de schizophrénie sont apparus avant 
2004 (année où vous avez joui d’un suivi documenté en Macédoine du Nord ; cf farde « documents » 
pièce n°2, attestation datée du 3 juin 2020 intitulée « Verwijsbrief, bevindingen psychisch functioneren 
Dhr [A. Ad.] 3 Reconstructie medische historiek »). Outre le fait que votre maladie est antérieure aux 
problèmes de dettes invoqués, force est de constater qu’il n’existe aucun indice dans les éléments de 
votre dossier qui permettrait de déduire que votre état de santé serait lié à des problèmes qualifiables de 
persécutions ou d’atteintes graves en votre chef, en Macédoine du Nord.  
 
Quant aux soins médicaux, rien n’indique que vous ne pourriez bénéficier d’un suivi médical approprié en 
cas de retour en Macédoine du Nord. En effet, soulevons que, selon vos déclarations et les autres 
éléments de votre dossier, vous avez bénéficié d’une prise en charge correspondant à vos besoins dans 
le passé, vu que vous avez été pris en charge au minimum à une occasion dans un hôpital psychiatrique 
en Macédoine du Nord, et ce jusqu’à août 2004 (Cf farde « documents » pièce n°2, attestation datée du 
3 juin 2020 intitulée « Verwijsbrief, bevindingen psychisch functioneren Dhr [A. Ad.] 3 Reconstructie 
medische historiek »). Si vous évoquez les problèmes d’ordre économique qui vous empêchent de payer 
les médicaments nécessaires (Notes EP pp. 13-14), force est de constater que cet élément ne peut être 
retenu pour établir un lien avec une persécution ou une atteinte grave en votre chef.  
 
Par ailleurs et en complément de ce qui précède, vos déclarations au sujet des discriminations dans 
votre pays en tant que personne d’origine ethnique rom sont insuffisantes pour justifier le besoin d’une 
protection internationale de ce fait. Ainsi, vous expliquez que vous n’avez jamais pu obtenir d’aide sociale 
pour vous soutenir dans le cadre de votre condition médicale. Appelé à préciser vos démarches, vous 
expliquez avoir rempli, à plusieurs reprises, jusque 2009, des dossiers de demandes d’aide, qui ont été 
soit refusées, soit sont restées sans suite (Notes EP pp. 14-15). Mais il ressort qu’aucune démarche 
n’aurait été ensuite entreprise, que cela soit pour vous enquérir de l’état de votre dernière demande, ou 
pour réitérer celle-ci ; vous n’avez donc rien entrepris pour obtenir une aide sociale depuis 2009 en 
Macédoine du Nord (ibidem); je ne peux donc que constater que rien ne permet d’exclure qu’une demande 
future pourrait donner lieu à une aide effective. Outre ce constat, je note qu’aucun indice n’apparait au fil 
des questions et réponses sur ces démarches que votre origine ethnique aurait été un motif de refus 
d’octroi d’une aide en votre chef. Bien plus, il ressort finalement de vos déclarations que vous auriez en 
réalité bel et bien obtenu une aide sociale à hauteur de 2000 dinars par mois, pendant 3-5 ans (Notes EP 
p. 15). Aussi insuffisante soit cette aide, ce fait tend à relativiser vos propos au sujet des discriminations 
quant à votre accès à une aide financière. Votre épouse, elle, a exposé un exemple de discrimination du 
fait qu’un médecin lui a demandé une somme de 200 euros pour être prise en charge au moment d’une 
grossesse ; il ressort de cet épisode que suite à l’intervention offusquée d’un autre patient témoin de la 
scène, elle a pu éviter ce paiement de pot-de-vin tout en étant prise en charge (Notes de l’entretien 
personnel de [M. J.] (ci-après [M. J.]) p. 6).  
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Quant aux autres discriminations subies en Macédoine du Nord du fait de votre origine ethnique rom, vos 
déclarations s’avèrent particulièrement vagues, et n’emportent pas la conviction du CGRA. Ainsi, 
questionné de plusieurs façons à ce sujet, vous vous limitez à livrer des propos généralisants tels que « 
(&) c’est comme ça : la Macédoine marche avec les partis politiques (...) » ou encore « je suis tout le 
temps discriminé en Macédoine (&) je n’ai rien du tout en Macédoine, je n’ai pas d’aide, pas d’assurance, 
je ne suis pas un chien, même un chat est assuré, moi pas (&) » (Notes EP p. 15). Si les questions 
insistantes donnent finalement lieu à l’exemple d’une démarche pour obtenir un travail lors de laquelle on 
vous a demandé de payer 2000 euros (Notes EP p. 16), vous êtes incapable de fournir d’autres éléments 
permettant d’étayer ce fait. Les déclarations de votre épouse sont certes légèrement plus étayées que les 
vôtres sur des discriminations dans l’accès à l’emploi et à la scolarité, mais ses déclarations ne sont pas 
non plus suffisamment circonstanciées pour justifier la crédibilité d’une persécution en vos chefs 
respectifs. En effet, au sujet des démarches entreprises pour obtenir un travail, elle a essuyé plusieurs 
échecs, mais il ressort par ailleurs que, même si les conditions n’étaient pas toujours faciles, vous avez 
néanmoins pu gagner de quoi vivre, en vendant des objets d’artisanat que vous créiez, notamment ([M. 
J.] p. 6). Quant à l’accès à la scolarité, il ressort de l’entretien personnel de votre épouse au CGRA que 
vos enfants n’ont pas pu tous être scolarisés, vu qu’elle avait besoin de l’aide des filles pour s’occuper 
des plus jeunes à la maison, pendant qu’elle-même travaillait (ibidem). Elle justifie aussi qu’elle-même a 
interrompu sa propre scolarité afin de se marier : « chez nous c’est comme ça, on tombe très jeune 
amoureux, dans les traditions on se marie jeune » (ibidem) ; force est de constater que ces éléments 
ayant trait à la scolarité des Roms ne reflètent en tant que tels pas une discrimination, mais davantage 
une situation socio-économique défavorable de votre famille.  
 
De manière générale, les informations disponibles au CGRA (voir le COI Focus: Macedonië Algemene 

Situatie du 12 février 2021, disponible sur 
https://www.cgvs.be/sites/default/files/rapporten/coi_focus_noordmacedonie._ 
algemene_situatie_20210212.pdf ou https://www.cgra.be/fr) démontrent que de nombreux Roms de 
Macédoine du Nord se trouvent dans une situation socio-économique difficile et peuvent rencontrer de la 
discrimination à plusieurs égards. Cette situation est néanmoins la conséquence d’une conjonction de 
différents facteurs. Elle ne peut être réduite à une seule dimension ou à la seule origine ethnique et aux 
préjugés qui existent vis-à-vis des Roms (p.ex. jouent également un rôle la situation économique générale 
précaire en Macédoine du Nord; les traditions culturelles qui impliquent que les jeunes filles ne soient pas 
envoyées à l’école ou que les enfants roms en soient prématurément retirés,&). Les autorités nord-
macédoniennes ne s’engagent cependant pas dans une politique active de répression à l’endroit des 
minorités, dont les Roms, et leur politique vise à l’intégration des minorités, pas à la discrimination ou à la 
persécution. Il convient de souligner que l’intégration des Roms entre autres au sein de l’enseignement 
et du marché de l’emploi et l’amélioration de leurs conditions de vie ne peuvent pas être réalisées du jour 
au lendemain, mais qu’il s’agit d’un travail de longue haleine. A ce sujet, il ne faut pas ignorer les diverses 
démarches entreprises les dernières années par les autorités en Macédoine du Nord. Dans l’ensemble, 
le cadre existe en Macédoine du Nord pour la protection des droits des minorités et ceux-ci sont respectés. 
Les autorités nord-macédoniennes ne se bornent pas à mettre sur pied la nécessaire législation (anti-
discrimination), mais formulent aussi des programmes concrets en vue de l’amélioration de la situation 
socioéconomique difficile des Roms et contre la discrimination dont ils font l’objet en matière de soins de 
santé, d’enseignement, d’emploi,... À la suite de la « Roma Inclusion Decade 2005-2015 », les autorités 
nord-macédoniennes ont approuvé la « Stratégie pour les Roms en République de Macédoine 2014-2020 
» qui vise l’inclusion sociale par l’emploi, le logement, l’enseignement, les soins de santé et la culture. 
Bien que la mise en Suvre des mesures d’intégration soit encore perfectible, des progrès ont été 
engrangés, notamment en matière d’enseignement et d’accès aux soins de santé, rendu possible par 
l’engagement de « médiateurs de santé ». Il existe également des centres d’information à l’intention des 
Roms, qui les accompagnent pour l’obtention de documents officiels, l’enseignement, les soins de santé 
et la sécurité sociale. À cet égard, l’on peut encore évoquer le fait que plusieurs municipalités de 
Macédoine du Nord ont aussi adopté des plans d’action locaux en vue de l’intégration des Roms et que 
différentes ONG y sont actives pour défendre leurs droits et leur intégration. Le 7 octobre 2019, la 
Macédoine du Nord, dernier pays de l'ex-Yougoslavie, a ratifié la Convention des Nations Unies sur la 
réduction des cas d'apatridie. L'apatridie en Macédoine du Nord affecte principalement les Roms. Cette 
ratification est donc considérée comme un pas en avant important vers la poursuite de l'intégration des 
Roms en tant que groupe minoritaire.  
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L’on peut en conclure que des cas potentiels de discrimination dans le contexte nord-macédonien en 
général ne peuvent pas être considérés comme une persécution au sens de la Convention de Genève. 
En effet, pour évaluer si des mesures discriminatoires constituent en soi une persécution au sens de la 
Convention de Genève, toutes les circonstances doivent être prises en considération. La négation de 
certains droits et un traitement discriminant ne constituent pas intrinsèquement une persécution au sens 
de la législation en matière de statut des réfugiés. Pour conclure à la reconnaissance du statut de réfugié, 
la négation des droits et la discrimination doivent être d’une nature telle qu’elles donnent lieu à une 
situation qui peut être assimilée à une crainte au sens de la législation en matière de statut des réfugiés. 
Ceci implique que les problèmes qui font l’objet de la crainte soient à ce point systématiques et 
substantiels qu’il est porté atteinte à des droits fondamentaux, rendant dès lors la vie insupportable dans 
le pays d’origine. Toutefois, la nature, l’intensité et l’ampleur des problèmes éventuels de discrimination 
en Macédoine du Nord ne sont pas telles qu’ils puissent être considérés comme une persécution, sauf, 
éventuellement, dans des circonstances particulières, exceptionnelles. Or, l’on peut croire que ces 
circonstances feraient l’objet d’informations ou qu’elles seraient confirmées par des documents. En outre, 
l’on ne peut aucunement conclure que les autorités nord-macédoniennes ne peuvent pas, ou ne veulent 
pas appréhender cette problématique, ni offrir de protection. À ce sujet, l’on peut faire référence à 
l’existence de la Commission pour la protection contre la discrimination, qui avec les tribunaux assure 
l’application de la législation anti-discrimination. À cet effet, cette commission peut recueillir les plaintes 
de particuliers et entreprendre des actions auprès des institutions concernées. Il ressort des informations 
disponibles que cette Commission a déjà reçu des plaintes introduites par des Roms. Les victimes de 
discrimination peuvent également s’adresser à l’Ombudsman, qui, lui aussi, a déjà traité des plaintes de 
Roms.  
 
En bref, le simple fait d’être rom en Macédoine du Nord ne suffit pas pour conclure à la reconnaissance 
du statut de réfugié selon l’article 1 A (2) de la Convention de Genève. Pour les mêmes raisons, il n’est 
pas question non plus de risque réel d’atteintes graves au sens de l’article 48/4, §2 de la Loi des Etrangers.  
 
Vous déclarez que les Roms en Macédoine du Nord sont discriminés. A ce sujet, il convient de relever 
qu’une crainte de persécution ou un risque d’atteintes graves doit toujours être établi concrètement. En 
effet, il ne suffit pas de se référer seulement à des informations d’ordre général ou à une situation 
générale. Or, vous n’apportez pas, quant à votre situation personnelle, d’élément ou de fait qui permette 
d’établir qu’en Macédoine du Nord, vous encourez un risque de discrimination si systématique qu’il 
s’agirait d’une atteinte aux Droits de l’Homme, ou d’un acte de persécution, ou d’un risque réel d’atteintes 
graves.  
 
Ensuite, sur les problèmes de dettes rencontrés, soulignons que vos propos sont trop peu détaillés pour 
permettre de qualifier une crainte fondée de persécution ou un risque réel d’atteinte grave en votre chef.  
 
Ainsi, appelé à préciser l’identité et le profil de votre créancier d’origine ethnique albanaise, à savoir le dit 
« [G.] », vous êtes incapable de donner le moindre détail pertinent. Vous vous bornez à évoquer qu’il 
s’agit de gens qui donnent de l’argent avec intérêt, sans pouvoir apporter la moindre précision (Notes EP 
p. 16). Votre épouse n’est pas en mesure de donner davantage d’éléments ([M. J.] p. 8). Quant au contrat 
de prêt en tant que tel, selon vos dires conclu auprès d’un notaire, vous n’en fournissez aucune preuve 
tangible. Vers la fin de votre entretien, vous finissez par évoquer le nom approximatif d’une personne 
médiatisée en Macédoine, à savoir « [N. Z.] » (vous référant probablement à [N. Z.] cf farde « informations 
pays » pièces n° 2 à 4), qui aurait entériné votre accord en tant que notaire, et qui serait actuellement 
ministre ; vous justifiez ainsi que votre persécuteur allégué serait intouchable et pourrait vous nuire 
facilement, du fait de sa proximité avec un homme de pouvoir. Outre le caractère tardif qui laisse envisager 
l’opportunisme de vos déclarations sur ces liens avec un homme puissant en Macédoine du Nord, il faut 
également noter que vos propos sont particulièrement succincts aussi sur ces éléments, vu que vous 
n’êtes aucunement en mesure de fournir des éléments tangibles permettant d’établir votre contact avec 
ces personnes (Notes EP p. 18). Votre épouse n’évoque d’ailleurs même pas cette personne médiatique 
au cours de ses déclarations, ce qui tend à réduire encore la crédibilité d’un lien entre votre persécuteur 
et [N. Z.]. Quant aux recherches de [G.] à votre égard en Macédoine du Nord et à sa volonté de vous 
nuire, force est de constater que vous vous limitez à décrire très sommairement une visite chez votre 
tante, où [G.] aurait demandé après vous. Appelé à plus de détails sur ces recherches, vous décrivez les 
réactions mutuelles de [G.] et de votre tante : « il a dit « il est où, si je le trouve je veux le tuer (&) » » et 
que votre tante a répondu « il n’est pas là et je ne sais pas » (Notes EP p. 18). Cette description d’une 
unique visite révélant une recherche vous visant est largement insuffisante pour estimer que la menace 
qui pèse sur vous est établie.  
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En outre, même s’il fallait juger crédible que vous rencontrez des problèmes interpersonnels en 
Macédoine du Nord, quod non, il ressort de l’analyse de vos déclarations et de celles de votre épouse 
que vous n’invoquez jamais avoir fait appel à vos autorités présentes en Macédoine du Nord afin d’obtenir 
une protection de leur part dans le cadre de vos (prétendus) problèmes avec [G.] (Notes EP pp. 17 et 19 
; [M. J.] pp. 7-8). Rappelons pourtant que la protection que confèrent la Convention de Genève et le statut 
de la protection subsidiaire possède un caractère subsidiaire et que, dès lors, elle ne peut être accordée 
que pour pallier une carence de l’Etat d’origine 3 en l’occurrence la Macédoine du Nord 3 ; carence qui 
n’est pas établie dans votre cas puisque vous n’avez pas jugé utile d’y faire appel.  
 
Le CGRA ne nie pas que la violence xénophobe et la violence policière verbale et physique contre les 
Roms en Macédoine du Nord existent, ni que les plaintes qui sont signalées auprès des autorités 
compétentes ne reçoivent pas toujours le suivi nécessaire ce qui a pour conséquence que certains 
coupables ne sont pas poursuivis. Cependant, il convient de relever que de telles informations ne 
permettent pas à elles seules de prouver que vous seriez personnellement privé d’un accès à une 
protection effective dans votre pays d’origine. En effet, il ne suffit pas de se référer de manière générale 
à de telles informations ; une crainte de persécution ou un risque d’atteintes graves doit être établi 
concrètement. À ce sujet, le CGRA rappelle que la protection internationale ne peut être accordée que s’il 
s’avère que le demandeur de protection internationale ne peut nullement prétendre à la protection de ses 
autorités nationales. On peut attendre d’un demandeur qu’il épuise d’abord toutes les possibilités réalistes 
pour obtenir une protection au sein de son propre pays. Or, votre manquement dans ce sens a déjà été 
noté ci-dessus. Il ressort aussi des informations objectives à propos des Roms victimes de violence 
policière qu’il est possible d’introduire une plainte contre cette violence. En outre, des organisations 
comme le “European Roma Rights Centre » et le « Helsinki Committee for Human Rights » soutiennent 
les plaignants pour introduire une plainte, saisir la justice et, au cas où les autorités nord-macédoniennes 
seraient défaillantes et n’examineraient pas de manière satisfaisante les plaintes, entreprendre les 
démarches pour saisir la Cour Européenne des Droits de l’Homme. Quant à l’accès au système judiciaire, 
signalons encore l’existence de projets, soutenus e.a. par l’OSCE, qui visent, en particulier, à offrir un 
soutien juridique gratuit aux Roms et à faciliter de la sorte leur accès au système juridique. Compte tenu 
de ce qui précède, j’estime que l’on peut affirmer qu’en cas d’éventuels problèmes (en matière de 
sécurité), les autorités compétentes en Macédoine du Nord offrent une protection suffisante au sens de 
l’article 48/5 de la loi du 15 décembre 1980. En outre, le CGRA rappelle que le principe général de droit 
selon lequel « la charge de la preuve incombe au demandeur » trouve à s’appliquer à l’examen des 
demandes de protection internationale (HCR, Guide des procédures et critères pour déterminer le statut 
de réfugié, Genève, 1979, p.51, §196). Si, certes, la notion de preuve doit s’interpréter avec souplesse 
dans cette matière, il n’en reste pas moins que c’est au demandeur qu’il incombe de convaincre l’autorité 
qu’il remplit effectivement les conditions pour bénéficier du statut qu’il revendique. Or, vous n’apportez 
aucun élément concret permettant d’établir que la situation en Macédoine du Nord aurait évolué de telle 
sorte que les informations dont dispose le CGRA et versées au dossier administratif ne seraient plus 
pertinentes.  
 
Quant au fait que vous auriez été condamné à une peine de prison en Macédoine du Nord en 2018, peine 
que vous auriez purgée pendant 13 mois (Notes EP p. 12), il faut déjà noter que vous n’invoquez cet 
élément qu’à titre secondaire. Par ailleurs, vous avez été questionné plus avant sur cet événement et les 
motifs de votre condamnation, mais vous demeurez particulièrement évasif dans vos réponses, vous 
limitant à évoquer vos délits comme mineurs (« parce que le compteur n’était pas à mon nom, c’était au 
nom de quelqu’un d’autre, et moi je n’ai pas payé les factures, alors eux disent que j’ai volé l’électricité », 
ibidem). Ces éléments ne permettent pas davantage de justifier que vous avez subi une persécution ou 
une atteinte grave. » 
 
Vu le lien entre vos demandes de protection internationale, les mêmes éléments sont valables pour vous. 

Les documents que vous versez à l’appui de votre demande ne permettent pas de changer la teneur de 
la présente décision. En effet, votre passeport atteste de votre identité et votre nationalité, lesquelles ne 
sont nullement remises en cause ici. Quant à votre dossier médical, il permet de prouver que vous souffrez 
de plusieurs problèmes médicaux. Néanmoins ces points n’étant pas remis en question et étant pris en 
compte dans la présente décision, ils ne permettent pas d’en changer le sens. 
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Au vu de ce qui précède, la protection internationale vous est refusée. En effet, vous n'avez pas fait valoir 
de raisons sérieuses permettant de penser que votre pays d'origine n'est pas un pays d'origine sûr en 
raison de votre situation personnelle, compte tenu des conditions requises pour prétendre au statut de 
bénéficiaire d'une protection internationale. La circonstance que vous provenez d'un pays d'origine sûr 
est établie. Au regard des garanties procédurales entourant la désignation d'un pays comme pays 
d'origine sûr et de l'évaluation préalable à cette désignation, je considère que votre demande de protection 
internationale est manifestement infondée, en application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. 

C. Conclusion 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 
comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 
considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers. 

En outre, je considère votre demande de protection internationale comme manifestement infondée en 
application de l'article 57/6/1, § 2 de la Loi sur les étrangers. »  

 3. Les rétroactes 

3.1. Les requérants ont introduit une première demande de protection internationale en Belgique le 8 mars 
2011. Ces demandes ont fait l9objet de décisions de refus de séjour avec ordre de quitter le territoire 
(annexes 26 quater) adoptées par l9Etat belge le 6 avril 2011 - ce dernier estimant que l9Allemagne était 
responsable du traitement de leurs demandes. Les requérants n9ont pas introduit de recours à l9encontre 
de ces décisions. 

Le 6 décembre 2019, les requérants ont introduit une deuxième demande de protection internationale en 
Belgique. Le 2 mars 2020, l9Etat belge a, derechef, pris deux décisions de refus de séjour avec ordre de 
quitter le territoire (annexes 26 quater), estimant que les Pays-Bas étaient responsables du traitement des 
demandes des requérants. Ces derniers n9ont pas introduit de recours à l9encontre de ces décisions. 

3.2. Le 21 février 2022, les requérants ont introduit une troisième demande de protection internationale 
en Belgique dans laquelle ils invoquent leur état de santé, leur origine ethnique rom et leurs problèmes 
socio-économiques. Ces demandes ont été jugées recevables par la partie défenderesse en date du 7 
juillet 2022 et ont donné lieu, le 14 décembre 2022, à deux décisions intitulées « demande manifestement 
infondée », qui constituent les actes présentement attaqués devant le Conseil.  

4. La thèse des requérants 

4.1. Dans leurs requêtes, les requérants prennent un moyen unique de la « violation de l9article 3 du 
CEDH ». 

Ainsi, ils déplorent que les décisions entreprises ne reconnaissent pas, à leur sens, qu9ils sont « soumis 
à des traitements inhumains ou dégradants dans [leur] pays d9origine, ayant comme suite qu9un retour 
[&] a des conséquences graves » pour eux.  

A cet égard, ils rappellent que « [l]a Cour EDH considère l9obligation de 8non-refoulement9 comme 
8inhérente9 à l9article 3 CEDH ». Dans leur cas précis, ils rappellent leur appartenance à la communauté 
rom, et font valoir que « [l]es Roms en Macédoine du Nord [&] sont traités comme des citoyens de 
seconde classe avec moins de droits que les groupes majoritaires ». Ils poursuivent en affirmant que 
« [l]es Roms sont discriminés dans toute la Macédoine du Nord et ont moins facilement accès aux services 
de l9Etat, trouvent plus difficilement un travail officiel, sont discriminés dans les soins de santé, & ». 
Soulignant les « problèmes médicaux » du requérant que la partie défenderesse ne conteste nullement, 
ils soutiennent qu9en cas de retour, ils n9auraient droit qu9à « une aide de 600 Denar par mois (environ 10 
Euro) en total », précisant que « les médicaments génériques sont difficiles à obtenir en Macédoine ». 
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Par ailleurs, ils font référence à des informations générales, notamment deux rapports respectivement 
datés de 2015 et de 2022 « de la 8Schweizerische Flüchtlingshlife9 », lesquels illustreraient le rejet dont 
sont victimes les Roms en matière de soins de santé, indiquant, sur ce point, qu9ils « font peu ou pas de 
signalement de cet abus car ils ne sont pas suffisamment informés de leurs droits », sans compter qu9« [i]l 
est d9ailleurs difficile d9en apporter la preuve car il s9agit d9une discrimination systématique ». Ils ajoutent 
encore qu9« ils rencontrent également des difficultés pour accéder aux soins médicaux en raison de leur 
situation défavorisée ». 

Ainsi, ils concluent qu9en tant que Roms, ils « souffre[nt] de la discrimination générale vers les Roms qui 
prévaut en Macédoine du Nord, et d9autre part, il[s] se voi[ent] également refuser l9accès à des conseils 
médicaux et à des médicaments adéquats ». A leur sens, « [c]e sont des circonstances qui ne [leur] 
permettent pas [&] de mener une existence digne ».   

4.2. En conclusion, les requérants demandent au Conseil, à titre principal, de réformer les décisions 
entreprises et de leur reconnaitre le statut de réfugiés. A titre subsidiaire, ils sollicitent le bénéfice de la 
protection subsidiaire.  

4.3. Outre les décisions entreprises et les documents relatifs au bénéfice du pro deo, les requérants 
annexent à leurs requêtes plusieurs pièces documentaires, qu9ils inventorient comme suit : 

« [&] 
3. Pièces médicales 
4. Rapport de Schweizerische Flüchtlingshilfe dd. 23.12.2015 : 'Mazedonien : Behandlung von schweren 
Depressionen' 
5. Rapport de Schweizerische Flüchtlingshilfe dd. 22.11.2022 : 'Nordmazedonien : Diskriminierung von 
Roma beim Zugang zu Gesundheitsdiensten' ». 
 
Le Conseil observe qu9à l9exception d9une attestation du 5 octobre 2022, l9ensemble des pièces médicales  
annexées aux recours - qui concernent toutes le requérant - ont déjà été déposées devant la partie 
défenderesse. Elles ne constituent donc pas de nouveaux éléments au sens de l9article 39/76 de la loi du 
15 décembre 1980. Le Conseil les prend en considération en tant que pièces du dossier administratif. 
 
5. La thèse de la partie défenderesse 

 
5.1. La partie défenderesse déclare « manifestement infondées » les demandes de protection 
internationale introduites par les requérants, en application de l9article 57/6/1 de la loi du 15 décembre 
1980. Ainsi, elle rappelle que les requérants proviennent d9un pays d9origine sûr, en l9occurrence la 
Macédoine du Nord, et que « les éléments présentés à l9appui de [leurs] demande[s] de protection 
internationale ne permettent pas d9établir un lien avec les critères régissant l9octroi du statut de réfugié ou 
ceux régissant l9octroi de la protection subsidiaire ». 
 
5.2. Par le biais d9une note complémentaire datée du 3 octobre 2023, la partie défenderesse communique 
au Conseil un rapport de son centre de documentation intitulé : « COI Focus NOORD-MACEDONIË, 
Algemene situatie » du 15 décembre 2022.  
 
6. L9appréciation du Conseil 
 
6.1. En l9espèce, les requérants, d9origine ethnique rom, invoquent leur crainte de persécutions ou 
d9atteintes graves en Macédoine du Nord en raison, d9une part, de menaces à l9encontre du requérant de 
la part de ses anciens créanciers et, d9autre part, en raison de leur situation socio-économique, les privant 
notamment d9un suivi médical pourtant indispensable dans leur cas. 

 
6.2. La partie défenderesse déclare « manifestement infondée[s] » les demandes de protection 
internationale introduites par les requérants, en application de l9article 57/6/1, § 2, de la loi du 15 décembre 
1980. Ainsi, elle rappelle que les requérants proviennent d9un pays d9origine sûr, en l9occurrence la 
Macédoine du Nord, et qu9ils n9ont pas invoqué de motifs substantiels qui pourraient faire considérer leur 
pays d9origine comme n9étant pas un pays d9origine sûr dans leur situation spécifique relativement à la 
question de savoir s9ils peuvent prétendre à la reconnaissance en tant que personnes bénéficiant d9une 
protection internationale. 
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Dans ce contexte, elle souligne, en premier lieu, que les problèmes de santé du requérant sont sans lien 
avec les critères énumérés dans la Convention de Genève concernant le statut de réfugié ou dans la 
directive 2011/95/UE concernant la protection subsidiaire. Ainsi, elle relève que la schizophrénie du 
requérant a été déclenchée à la suite d9une peine de prison en Allemagne dans les années 1990 et qu9elle 
présenterait « potentiellement » des caractéristiques génétiques (la mère et la sœur du requérant en ayant 
également souffert, selon ses dires). Elle estime que rien ne permet de penser que les requérants ne 
pourraient bénéficier de soins en Macédoine du Nord et rappelle d9ailleurs que tel a déjà été le cas par le 
passé ; les seules difficultés économiques des requérants étant inopérantes quant à ce.   
 
En deuxième lieu, elle relève que les requérants n9ont pas permis d9établir qu9ils faisaient l9objet de 
discriminations telles en tant que Roms qu9elles puissent être assimilables à des persécutions ou des 
atteintes graves, soulignant que les requérants n9ont pas entamé de démarches afin de bénéficier d9aides 
sociales depuis 2009 et ne se sont pas davantage enquis de l9issue de leur dernière demande. Pour le 
reste, elle pointe les déclarations généralement vagues et générales des requérants quant aux 
discriminations à l9endroit des Roms, lesquelles sont, à son sens, davantage le reflet de leur situation 
socio-économique défavorable que de réelles discriminations.  
 
En troisième lieu, elle renvoie aux informations générales en sa possession, notamment un rapport 
émanant de son centre de documentation, dont il ressort que si la situation des Roms en Macédoine du 
Nord est perfectible et que des problèmes subsistent, toujours est-il que les autorités de ce pays prennent 
des mesures afin de protéger leurs droits et de contrer les discriminations dont ils peuvent faire l9objet.  
 
En quatrième lieu, elle qualifie les propos des requérants de « trop peu détaillés » quant aux problèmes 
inhérents aux dettes qu9ils allèguent, ajoutant que les requérants n9ont jamais soutenu ni laissé entendre 
qu9ils auraient sollicité leurs autorités dans le cadre de ce problème mais que celles-ci n9auraient pas pu 
ou voulu leur accorder leur protection. A ce sujet, elle estime que les informations selon lesquelles les 
plaintes introduites par les Roms ne sont pas toujours suivies d9effets sont générales, et que les 
requérants n9ont pas démontré qu9ils y auraient eux-mêmes été confrontés. 
 
En cinquième et dernier lieu, elle revient sur les condamnations du requérant en Macédoine du Nord à 
une peine de treize mois de prison et en Allemagne à une peine de trois ans de prison, et souligne le 
caractère évasif des réponses du requérant quant à ce. En tout état de cause, elle estime ne pouvoir en 
conclure à l9existence, dans ce contexte, de persécutions ou d9atteintes graves.  

 
6.3. Le Conseil rappelle que, dans le cadre d9un recours en plein contentieux, il jouit d9une compétence 
de pleine juridiction, ce qui signifie qu9il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu9il 
se prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 
de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, quel 
que soit le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour parvenir à la décision contestée. 
[&]. Le Conseil n9est dès lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général [&] s9est appuyé pour 
parvenir à la décision : la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans 
ce sens. Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d9autres bases une décision prise par 
le Commissaire général [&] soit la réformer [&] » (Projet de loi réformant le Conseil d9Etat et créant un 
Conseil du contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 
2479/001, p. 95). 
 
S9agissant de la charge de la preuve, le Conseil souligne qu9en application de l9article 48/6, § 1er, première 
phrase, et § 4, de la loi du 15 décembre 1980, lu notamment au regard de l9article 4, § 1er, de la directive 
2011/95/UE du 13 décembre 2011 du Parlement européen et du Conseil de l9Union européenne 
concernant les normes relatives aux conditions que doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou 
les apatrides pour pouvoir bénéficier d9une protection internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés 
ou les personnes pouvant bénéficier de la protection subsidiaire, et au contenu de cette protection 
(refonte), s9il revient, au premier chef, au demandeur de protection internationale de fournir les 
informations nécessaires afin de permettre de procéder à l9examen de sa demande, l9autorité compétente, 
en l9occurrence le Commissaire général, a pour tâche d9examiner et d9évaluer les éléments pertinents de 
la demande en coopération avec le demandeur de protection internationale ; pour ce faire, elle doit 
notamment tenir compte de toutes les informations pertinentes relatives au pays d9origine du demandeur, 
et ce conformément à l9article 48/6, § 5, a à d, de la loi du 15 décembre 1980 (v. dans le même sens l9arrêt 
rendu en assemblée générale, CCE, n° 195 227 du 20 novembre 2017). 
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Par ailleurs, l9obligation de motivation du Commissaire adjoint ne le contraint pas à démontrer l9existence 
d9éventuelles déclarations mensongères ou contradictoires, mais bien à exposer les raisons pour 
lesquelles le demandeur ne l9a pas convaincu qu9il craint avec raison d9être persécuté ou qu9il encourt un 
risque réel de subir des atteintes graves s9il était renvoyé dans son pays d9origine. 
 
Enfin, dans les cas où un doute existe sur la réalité de certains faits ou la sincérité du demandeur, l9énoncé 
de ce doute ne dispense pas de s9interroger in fine sur l9existence d9une crainte d9être persécuté ou d9un 
risque de subir des atteintes graves qui pourraient être établis à suffisance, nonobstant ce doute, par les 
éléments de la cause qui sont, par ailleurs, tenus pour certains. 

 
6.4. En l9occurrence, le Conseil estime que les principaux motifs des décisions attaquées se vérifient à la 
lecture des dossiers administratifs, sont pertinents et suffisent à rejeter les demandes de protection 
internationale des requérants. 
 
Le Conseil ne peut accueillir favorablement l9argumentation des requêtes sur ces questions dès lors 
qu9elles n9apportent aucun élément concret et convaincant permettant de remettre en cause la motivation 
des décisions querellées et ne développent, en définitive, aucun moyen susceptible d9établir le bien-fondé 
des craintes et risques allégués. 
 
6.5.1. A l9appui de leurs demandes, les requérants déposent leurs passeports nationaux ainsi que leurs 
dossiers médicaux, constitués de documents établis dans leur pays d9origine ainsi qu9en Belgique.  
 
La partie défenderesse, qui en tient compte, estime néanmoins que ces documents ne peuvent influencer 
le sens de ses décisions dès lors que l9identité et la nationalité des requérants n9est pas contestée, pas 
plus d9ailleurs que leur état de santé. 
 
6.5.2. Le Conseil ne peut que se rallier à cette analyse des documents déposés et constater que 
l9attestation médicale du requérant du 5 octobre 2022 annexée aux recours n9appelle pas de conclusion 
différente.  
 
6.5.3. Pour le surplus, le Conseil déplore que les requérants restent en défaut de présenter le moindre 
élément relatif aux pans centraux de leurs récits d9asile, notamment : i) le décès des deux parents du 
requérant et plus particulièrement celui de sa mère vers 2008, lequel serait à l9origine des ennuis que 
celui-ci allègue puisque c9est à la suite du décès de sa mère que le requérant aurait emprunté de l9argent 
et, subséquemment, été menacé ; ii) dans cette même perspective, le prêt que le requérant dit avoir 
contracté pour une somme de cinq-cents ou mille euros afin d9achever la construction de son logement 
et, à cet égard, l9identité de son créancier et les conditions entourant ce prêt ; iii) les demandes, a fortiori 
multiples, d9obtention d9aides sociales et/ou réservées aux personnes handicapées introduites en 
Macédoine du Nord et, dans ce contexte, les dates d9introduction de ces demandes, leurs issues et les 
motifs qui les sous-tendent. Dès lors que les requérants ont expressément confirmé avoir encore de la 
famille en Macédoine du Nord (v. Notes de l’entretien personnel du requérant du 6 septembre 2022, pp. 
10-11 ; Notes de l’entretien personnel de la requérante du 6 septembre 2022, p. 4), il leur était loisible de 
se faire parvenir de tels éléments - quod non pourtant. Interpellé quant à ce lors de l9audience du 13 
octobre 2023, le conseil des requérants indique n9avoir aucun élément complémentaire à déposer à l9appui 
des demandes introduites.  

 
6.6. Lorsque des faits invoqués à la base d9une demande de protection internationale ne peuvent pas être 
étayés par des preuves documentaires, ou lorsque celles-ci sont produites mais que leur force probante 
est limitée, il convient de procéder à une évaluation de la crédibilité du demandeur afin d9établir le bien-
fondé de sa crainte. Une telle évaluation est nécessairement empreinte d9une part de subjectivité. Pour 
autant, elle doit rester cohérente, raisonnable et admissible, et prendre en compte tant les informations 
pertinentes disponibles concernant le pays d9origine du demandeur, que son statut individuel et sa 
situation personnelle. 

 
6.7. Les requérants n9apportent, dans leurs écrits, aucune explication satisfaisante quant aux motifs 
spécifiques des décisions attaquées, se bornant, pour l9essentiel, à invoquer leur origine ethnique rom et 
leur état de santé.  
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6.8.1. D9emblée, concernant les problèmes médicaux du requérant qui sont, au final, le motif principal de 
son séjour sur le territoire belge ainsi qu9il le concède à plusieurs reprises devant la partie défenderesse, 
de même d9ailleurs que son conseil présent à ses côtés (v. Notes de l’entretien personnel du requérant 
du 6 septembre 2022, pp. 2-3-19-20), le Conseil constate que leur réalité n9est pas contestée. Toutefois, 
il considère que le requérant n9établit pas que la pathologie dont il souffre, notamment ses problèmes de 
tension, de cœur et de schizophrénie, résulterait d9une persécution en raison d9un des critères prévues 
par la Convention de Genève ou d9une atteinte grave telle qu9énoncée dans la directive 2011/95/UE, ni 
que ses problèmes médicaux seraient de nature à induire une crainte fondée de persécutions ou un risque 
réel de subir des atteintes graves en cas de retour en Macédoine du Nord. Les arguments avancés par 
les deux requérants au sujet du coût des soins dans leur pays d9origine ou de la corruption qui gangrène 
le système de santé sont de portée générale et ne concernent pas individuellement et personnellement 
le requérant ou la requérante.  
Quant au fait que leur origine ethnique rom constituerait un obstacle au bénéfice de soins, force est de 
constater qu9il n9en est rien en réalité puisque les requérants indiquent tous deux avoir pu bénéficier de 
soins et d9un suivi médical dans leur pays d9origine - le requérant l9étayant d9ailleurs par divers documents 
(v. Notes de l’entretien personnel du requérant du 6 septembre 2022, p. 13 ; v. Notes de l’entretien 
personnel de la requérante du 6 septembre 2022, p. 6). 
D9autre part, le Conseil souligne que la Commissaire générale n9a pas de compétence légale pour 
examiner une demande de protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux. En effet, 
l9article 48/4, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980, qui vise spécifiquement les atteintes graves prévues 
par son paragraphe 2, à savoir la torture ou les traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du 
demandeur dans son pays d9origine, exclut expressément de son champ d9application personnel 
l9étranger qui peut bénéficier de l9article 9 ter de la même loi, c9est-à-dire l9« étranger qui séjourne en 
Belgique qui démontre son identité conformément au § 2 et qui souffre d'une maladie telle qu'elle entraîne 
un risque réel pour sa vie ou son intégrité physique ou un risque réel de traitement inhumain ou dégradant 
lorsqu'il n'existe aucun traitement adéquat dans son pays d'origine ou dans le pays où il séjourne » ; selon 
cet article, ce dernier, « peut demander l'autorisation de séjourner dans le Royaume auprès du ministre 
ou son délégué. La demande doit être introduite par pli recommandé auprès du ministre ou son délégué 
et contient l'adresse de la résidence effective de l'étranger en Belgique ». Il résulte clairement de ces 
dispositions que le législateur a expressément réservé au seul ministre compétent ou à son délégué 
l9examen d9une demande basée sur l9invocation d9éléments purement médicaux. Ainsi, ni la partie 
défenderesse ni le Conseil n9ont la compétence légale pour examiner une demande d9octroi de la 
protection subsidiaire fondée sur des motifs purement médicaux (v. l9ordonnance du Conseil d9Etat n° 
6987 du 26 mai 2011). 

 
Concernant encore les craintes que les requérants éprouvent en raison de leur origine ethnique rom, si 
les informations communiquées par les deux parties font état d9une situation générale encore 
préoccupante pour les personnes d9origine ethnique rom en Macédoine du Nord, qui sont encore souvent 
victimes de conditions d9existence précaires et qui peuvent faire l9objet de discriminations en raison de 
leur origine ethnique malgré les programmes d9intégration mis en œuvre, ce qui impose aux instances 
d9asile une prudence particulière lorsqu9elles examinent les demandes de protection internationale de ces 
personnes, il n9en ressort cependant pas que cette situation générale est telle que tout membre de la 
minorité rom peut valablement se prévaloir de raisons de crainte d9être persécuté ou d9un risque réel de 
subir des atteintes graves du seul fait de cette appartenance ethnique. Autrement dit, si le Conseil estime 
ne pas pouvoir exclure que, dans certains cas, des membres de la communauté rom de Macédoine du 
Nord soient persécutés en raison de leur origine ethnique, il considère que chaque cas doit faire l9objet 
d9un examen individuel et qu9il appartient à chaque demandeur macédonien d9origine rom de faire valoir 
des éléments propres à sa situation personnelle qui soient de nature à démontrer qu9en cas de retour 
dans son pays, il y ferait personnellement l9objet de persécutions ou d9atteintes graves en raison de son 
appartenance à la communauté rom. 
S9agissant des discriminations alléguées en l9espèce dans les domaines, notamment, de l9emploi, de 
l9enseignement et des soins de santé, le Conseil observe que les requérants n9ont pas fait état de 
discriminations d9une gravité, d9une intensité et d9une systématicité telle qu9elles puissent s9assimiler à 
des persécutions ou des atteintes graves. Ainsi, les requérants se bornent à indiquer qu9ils faisaient l9objet 
de remarques désobligeantes, de contrôles de police ou que leur origine rom ne leur permettait pas 
d9accéder à un emploi déclaré. Sur ce dernier point, le Conseil remarque toutefois que les requérants 
n9ont fourni aucune précision et, a fortiori, aucun commencement de preuve, susceptible d9établir la réalité 
des démarches qu9ils auraient entreprises à cette fin et, en conséquence, des refus qu9ils auraient 
essuyés.  
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Le Conseil remarque également que du propre aveu de la requérante, celle-ci a été défendue dans un 
hôpital par un citoyen macédonien témoin d9une scène où un pot-de-vin lui était réclamé par un médecin 
pour bénéficier de soins ; ce dernier y renonçant finalement à la suite de l9intervention de cette personne 
(v. Notes de l’entretien personnel de la requérante du 6 septembre 2022, p. 6). Cet épisode permet de 
relativiser les allégations de systématicité des discriminations envers les Roms qu9entend faire valoir la 
requête. Enfin, le Conseil remarque que si les enfants des requérants n9ont pas été scolarisés, c9est, de 
l9aveu-même des requérants, en raison de leur situation économique délicate (v. Notes de l’entretien 
personnel de la requérante du 6 septembre 2022, p. 7) ; ce qui, en tout état de cause, ne s9apparente pas 
à une forme de discrimination.  
En définitive, les requérants ne fournissent aucun élément d9appréciation nouveau, objectif ou consistant 
pour pallier les insuffisances qui caractérisent leurs récits quant à leur crainte alléguée de persécution en 
raison leur ethnie rom.  
 
Au vu des développements qui précèdent, les requérants n9établissent, ni par leurs déclarations, ni par 
les développements de leurs requêtes, ni sur la base des documents qu9ils ont déposés aux dossiers 
administratifs et de procédure, qu9au sein de la population rom de Macédoine, ils seraient personnellement 
ciblés en raison d9éléments qui leur sont propres. 
 
6.8.2. Concernant encore les menaces dont le requérant dit être l9objet en raison de dettes contractées 
auprès d9un mafieux albanais proche des autorités, le Conseil en rappelle d9emblée le caractère purement 
déclaratif et non étayé par le moindre élément alors même que le requérant a été expressément invité à 
fournir, à titre d9exemple, le document qu9il dit avoir signé devant notaire au moment de la contraction de 
son prêt. A cet égard, le Conseil ne peut que relever la réticence manifeste du requérant à déposer de 
telles pièces, qui justifie qu9il soit fait preuve d9une certaine circonspection quand à la réalité de cet épisode 
(v. Notes de l’entretien personnel du requérant du 6 septembre 2022, pp. 5-18-20). Ce d9autant plus qu9il 
appert que le requérant n9a jamais jugé utile de solliciter ses autorités à la suite de ce différend ; pour 
rappel, son allégation selon laquelle son créancier serait proche des hautes sphères reste, à ce stade, 
purement déclarative. A tenir même ses problèmes pour établis - quod non, donc - le Conseil ne peut 
qu9en relever l9incohérence, voire l9invraisemblance. Ainsi, le requérant déclare avoir emprunté une 
somme d9argent qu9il s9est engagé, devant notaire, à rembourser avec intérêts et qu9en cas de défaut de 
remboursement, son logement serait saisi (v. Notes de l’entretien personnel du requérant du 6 septembre 
2022, pp. 5-6). Or, c9est, toujours selon ses dires, précisément ce qui est arrivé ; le requérant ne 
s9acquittant plus de ses obligations, son bien lui a été saisi. Dès lors, le Conseil perçoit mal l9acharnement 
des créanciers du requérant contre sa personne. Ces éléments suffisent, aux yeux du Conseil, à douter 
sérieusement des menaces et des recherches dont le requérant dit faire l9objet en raison du non-paiement 
de ses dettes ; cette problématique semblant, au contraire, avoir été résolue.  
 
6.8.3. Concernant enfin la protection des autorités nord-macédoniennes, force est de constater qu9en 
l9espèce, les requérants ne soutiennent ni ne laissent entendre à aucun moment qu9ils auraient tenté, à la 
suite des problèmes qu9ils affirment avoir connus (v. paragraphe précédent), ni en toute autre occasion, 
tenté de se réclamer de la protection de leurs autorités nationales et que celles-ci n9auraient pas pu ou 
voulu la leur accorder. 

 
6.9. Par ailleurs, les requérants sollicitent le statut de protection subsidiaire. 
 
Tout d9abord, le Conseil constate que les requérants ne fondent pas leurs demandes de protection 
subsidiaire sur des faits ou des motifs différents de ceux qui sont à la base de leurs demandes de 
reconnaissance de la qualité de réfugié. Dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l9examen de 
la demande au regard de l9article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, que ces faits ou motifs manquent 
de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu9il n9existe pas davantage d9éléments susceptibles 
d9établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu9il existerait de sérieuses raisons de croire 
qu9en cas de retour dans leur pays d9origine, les requérants encourraient un risque réel de subir des 
atteintes graves visées à l9article 48/4, § 2, a et b, de la loi du 15 décembre 1980, à savoir la peine de 
mort ou l9exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou dégradants. 

 
Enfin, le Conseil constate que les requérants ne développent aucune argumentation qui permette de 
considérer que la situation en Macédoine du Nord, d9où ils sont originaires, correspondrait actuellement à 
un contexte de violence aveugle dans le cadre d9un conflit armé interne ou international au sens de l9article 
48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. Le Conseil n9aperçoit, pour sa part, aucune indication de 
l9existence de sérieux motifs de croire qu9ils seraient exposés, en cas de retour en Macédoine du Nord, à 
un risque réel d9y subir des atteintes graves au sens dudit article. 
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6.10. Concernant l9invocation de la violation « de l9article 3 de la CEDH » cité au moyen, le Conseil rappelle 
que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu9il tient de l9article 39/2, § 1er, de la loi du 15 
décembre 1980 précitée, il est compétent pour statuer sur les recours introduits, comme en l9espèce, à 
l'encontre des décisions de la Commissaire générale aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa 
compétence consiste à examiner si les requérants peuvent prétendre à la reconnaissance de la qualité 
de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire 
au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer sur la légalité d9une mesure d9éloignement 
du territoire. Le Conseil n9étant pas saisi d9un recours contre une telle mesure, il n9est dès lors pas 
compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l9article 3 de la Convention européenne de 
sauvegarde des droits de l9homme et des libertés fondamentales.  
 
7. Il en résulte que les requérants n9établissent pas l9existence, dans leur chef, d9une crainte de 
persécution ou d9un risque réel d9atteintes graves, en cas de retour dans leur pays.  
 
8. Les constatations faites supra rendent inutile un examen plus approfondi du moyen des requêtes, cet 
examen ne pouvant, en toute hypothèse, pas induire d9autre conclusion quant au fond des demandes.  

 
 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 
 
 

Article 1er  
 

Les affaires CCE X et CCE X sont jointes.  
 
 
Article 2 
 
Les parties requérantes ne sont pas reconnues réfugiées. 
 
 
Article 3 
 
Le statut de protection subsidiaire n9est pas accordé aux parties requérantes. 
 

 
 

 
Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-deux décembre deux mille vingt-trois par : 

 
 

F.-X. GROULARD, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 
 
L. BEN AYAD, greffier. 

 
 

Le greffier,  Le président, 
 

 
 
 
L. BEN AYAD F.-X. GROULARD 
 
 


